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Le mot du conseil d’administration

Une réforme du régime 
dans les prochains mois? 

L es membres de l’uttam se sont réunis en assemblée 
générale annuelle le 10 juin dernier pour faire le 
bilan de notre action durant la dernière année et 
déterminer nos priorités d’action pour l’année qui 

vient.  
Comme vous serez en mesure de le constater dans le dos-

sier qui vous est présenté en page 8 de ce Journal, l’année 
2018-2019 a été bien remplie. 

Lors de cette assemblée, il a été décidé que notre priorité 
d’action pour la prochaine année sera de travailler activement 
à la réforme du régime parce que la conjoncture actuelle 
nous porte à penser que les probabilités qu’une telle réforme 
survienne cette année sont élevées. 

En effet, l’élection d’un gouvernement majoritaire de la 
CAQ et la nomination d’un nouveau ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale, Jean Boulet, a changé 
considérablement la dynamique. 

Le projet de « modernisation » du régime n’est évi-
demment pas nouveau puisqu’il est en discussion depuis 
maintenant dix ans.  Il semble toutefois que le ministre 
Boulet ait décidé de peser sur l’accélérateur : il a demandé 
la reprise des travaux du Comité consultatif du travail et 
de la main-d’œuvre sur des questions particulières et il a 
déclaré, le 1er mai dernier, qu’il allait déposer un projet de 
loi d’ici décembre 2019. 

De plus, le 15 mai dernier, le ministre Boulet parrainait 
conjointement une motion, adoptée unanimement par l’As-
semblée nationale, exigeant que son gouvernement dépose 
dans les meilleurs délais un projet de loi visant la moderni-
sation du régime de santé et sécurité au travail.  Et le lende-
main, la Vérificatrice générale du Québec publiait un chapitre 
de son rapport portant sur la CNÉSST; les constats qui y 
sont faits sont assez dévastateurs.  On mentionne notamment 
que la CNÉSST ne joue pas pleinement son rôle d’agent de 
changement quant à la modernisation du régime et qu’elle 
est peu proactive en regard des risques latents ou émergents. 

Ainsi, tous les indicateurs semblent pointer dans le même 
sens : l’année qui vient risque fort d’être marquée par la 
réforme du régime d’indemnisation. 

Peu d’informations ont filtré quant au contenu d’un éven-
tuel projet de loi.  Toutefois, les antécédents de M. Boulet ne 
sont certainement pas de nature à nous rassurer.  Jusqu’à son 
élection, il pratiquait le droit pour une firme défendant les 
employeurs, notamment dans le cadre de conf lits de travail 
et de dossiers CNÉSST.  Le fait qu’il n’ait pas donné suite 
à nos demandes de rencontre n’est certainement pas un bon 
présage : cela ne démontre pas une très grande sensibilité 
aux problèmes vécus par les travailleuses et travailleurs 
accidentés ou malades les plus vulnérables. 

Si les intentions annoncées du ministre se concrétisent 
et qu’un projet de loi est effectivement déposé au cours de 
l’année qui vient, ce sera un moment important pour l’uttam.   
Il pourrait en effet s’agir d’une occasion d’améliorer le 
régime et de permettre une meilleure indemnisation des 
lésions professionnelles et de leurs conséquences.  Mais on 
pourrait aussi être témoins d’un recul de nos droits pour les 
5, 10 ou 25 prochaines années, qui affecterait des dizaines 
de milliers de travailleuses et de travailleurs. 

L’uttam se prépare depuis longtemps à cette réforme.  
Au cours des dernières années, nous avons multiplié les 
efforts pour faire connaître nos revendications et diffuser 
nos analyses.  Ce travail préparatoire pourrait jouer un rôle 
déterminant dans les débats qui s’engageront dans le cadre 
de la réforme du régime. 

Nous devrons donc poursuivre dans le même sens, inter-
venir dans le débat s’il y a dépôt d’un projet de loi et nous 
mobiliser pour les droits des travailleuses et des travailleurs.  
Il faudra également informer nos alliés et diffuser nos ana-
lyses.  Tout devra être mis en œuvre pour faire entendre nos 
revendications. 

D’ici-là, nous vous souhaitons un bon été.  Profitez-en 
pour vous refaire des forces parce que l’automne risque 
d’être animé.● 
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Un travailleur en lutte

Ma bataille pour faire 
payer des traitements 
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J ’ai subi un accident du travail il y a bien longtemps.  
Plus récemment, devant la détérioration de mon état 
de santé, mon médecin m’a prescrit des traitements 
de plasma riche en plaquettes (PRP) que la CNÉSST 

a refusé de payer.  J’ai donc dû me représenter seul au 
Tribunal administratif du travail pour avoir gain de cause 
et forcer la Commission à me payer ces traitements. 

Mon accident du travail remonte à 1975.  À l’époque, je 
travaillais dans une forge.  Le 27 mars 1975, j’ai été frappé 
à la jambe gauche par un chariot de plusieurs tonnes.  J’ai eu 
de multiples fractures à la jambe.  Il faut dire que j’avais déjà 
eu la jambe cassée lors d’un accident de moto auparavant et 
que j’avais une tige métallique dans le tibia.  Lors de mon 
accident du travail, le chariot a fracturé une partie de cette 
tige métallique.  J’ai subi trois opérations à la jambe entre 
1977 et 1981.  La dernière opération, c’était une ostéotomie et 
on m’a enlevé environ le tiers des tissus de la jambe gauche.  

Comme l’accident a eu lieu avant 1985, j’étais couvert 
par l’ancienne Loi sur les accidents du travail.  J’ai donc eu 
droit à une rente à vie basée sur un pourcentage d’incapacité 
correspondant à une amputation en bas du genou.  Cela ne 
m’a pas empêché de poursuivre ma vie et de me trouver un 
autre emploi, mais pas physique celui-là : je fais maintenant 
un travail de bureau à temps partiel. 

En janvier 2016, lors d’une visite médicale, j’ai dit à mon 
médecin que j’avais des douleurs au genou gauche.  Après un 
examen, celui-ci a diagnostiqué une arthrose au genou gauche 
qui résulte du traumatisme que j’ai subi à la jambe lors de 
mon accident du travail.  J’ai donc produit une réclamation 
pour une « Rechute, récidive ou aggravation (RRA) » à la 
CNÉSST.  Ma réclamation a été acceptée. 

Mon médecin traitant m’a prescrit du « Synvisc » pour la 
douleur.  J’ai reçu plusieurs traitements de ce médicament, 
mais lors de la dernière injection, j’ai eu une forte réaction 
négative, comme une réaction allergique ou un effet se-
condaire important.  Mon médecin traitant a donc cessé ce 
traitement et m’a envoyé voir un spécialiste pour avoir son 
opinion sur la possibilité d’installer une prothèse totale du 
genou.  L’orthopédiste consulté a écarté cette option, car 
dans le cas d’une personne comme moi, qui a déjà eu une 
infection chronique au genou, le risque d’infection après une 
opération est très important et la seule option qui resterait 

par la suite serait l’amputation.  Le médecin spécialiste a 
plutôt suggéré un traitement de plasma riche en plaquettes 
(PRP).  Mon médecin traitant m’a alors prescrit ce traitement. 

Cependant, la CNÉSST a refusé de le payer prétextant 
que ce type de traitement n’est pas couvert par la Régie de 
l’assurance-maladie du Québec.  Or, pour moi, la Loi sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles est 
claire : c’est à la CNÉSST de payer les coûts d’assistance 
médicale que requiert l’état d’un travailleur en raison de sa 
lésion professionnelle.  La Loi détaille aussi en quoi consiste 
l’assistance médicale et cela inclut les services de profes-
sionnels de la santé et les soins et traitements prescrits par 
le médecin traitant. 

J’ai donc demandé la révision de la décision refusant de 
payer mes traitements.  Cependant, la révision administrative 
de la CNÉSST n’applique pas la loi; elle ne fait qu’appliquer 
les politiques internes de la CNÉSST qui malheureusement 
ne respectent pas la loi.  J’ai donc dû à nouveau contester la 
décision de la révision administrative au Tribunal adminis-
tratif du travail (TAT). 

J’ai eu l’aide de l’uttam pour me préparer pour l’audience 
afin d’avoir des arguments légaux et de la jurisprudence à 
l’appui (des décisions du tribunal qui reconnaissent le PRP 
comme un traitement qui doit être payé). 

C’est ainsi que je me suis retrouvé devant le TAT : j’ai 
témoigné et j’ai présenté mes arguments au juge adminis-
tratif.  Celui-ci m’a finalement donné raison. 

Entre-temps, j’avais payé de ma poche un premier trai-
tement de PRP qui avait grandement contribué à diminuer 
la douleur.  Mon médecin m’a d’ailleurs prescrit d’autres 
injections de PRP pour continuer à contrôler la douleur.  

Avec le jugement du Tribunal, la CNÉSST a été obligée 
de me rembourser mon premier traitement et elle devra payer 
pour les prochains. 

Je suis satisfait d’avoir défendu mes droits, mais je trouve 
cela aberrant que les travailleurs doivent se rendre devant 
un juge pour obliger la CNÉSST à appliquer ce qui est prévu 
dans la loi.  En espérant que ma bataille servira à d’autres 
travailleuses et travailleurs pour que la CNÉSST accepte de 
payer des traitements auxquels ils ont clairement droit en 
vertu de la Loi.

Réjean Beaulieu 
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L e mot pest icide évoque chez 
ceux qui l’entendent la notion 
de produit chimique toxique.  
Et il est vrai que les pesticides 

sont des produits dont l’objectif est 
de tuer des organismes nuisibles.  Les 
propriétés de ces substances peuvent 
toutefois avoir aussi des effets sur la 
santé humaine, notamment celle des 
travailleuses et des travailleurs. 

On associe souvent l’exposition aux 
pesticides au développement de pro-
blèmes comme l’irritation des yeux ou 
de la peau ou encore à des problèmes 
liés à leurs effets neurotoxiques (chan-
gement d’humeur, pertes de mémoire, 
difficultés de concentration, etc.). 

Récemment, on a aussi beaucoup 
entendu parler des milliers de pour-
suites judiciaires contre la compagnie 
Bayer (propriétaire de Monsanto) par 
des personnes atteintes d’une forme de 
cancer, soit le lymphome non-Hodgki-
nien, à la suite de l’utilisation pendant 
des années du pesticide Roundup qui 
contient du glyphosate.  Des jurys aux 
États-Unis ont attribué des montants 
très élevés à des personnes atteintes 
de cette forme de cancer.  On a aussi 
assisté au dépôt de plusieurs recours 
collectifs au Canada concernant ce 
même produit. 

Il existe toutefois une autre maladie 
causée par une exposition à long terme 
aux pesticides dont on entend moins 
parler et c’est la maladie de Parkinson.  
Un dossier paru récemment dans le 
journal La Presse1, qui a eu des échos 
jusqu’à l’Assemblée nationale2, lève le 

voile sur ce risque peu connu au Qué-
bec.  Le présent article vise à examiner 
cette question d’un peu plus près. 
La maladie de Parkinson 

Tout d’abord, il faut comprendre ce 
qu’est la maladie de Parkinson.  Le site 
Parkinson Canada la décrit comme une 
maladie neurodégénérative, c’est-à-dire 
qu’elle s’attaque au système nerveux du 
corps.  Plus précisément, elle s’attaque 
aux cellules qui produisent la dopamine 
qui est produite par le corps pour faire 
voyager des signaux entre les neurones 
(des cellules nerveuses qui constituent 
l’unité fonctionnelle de base du sys-
tème nerveux) et le cerveau3. 

Au Canada, la maladie de Parkinson 
est le trouble neurodégénératif venant 
au deuxième rang en termes de fré-
quence, après la maladie d’Alzheimer. 

Les symptômes de la maladie de 
Parkinson apparaissent lorsque les 
cellules qui produisent la dopamine 
meurent.  Le symptôme le plus connu 
en lien avec la maladie de Parkinson 
est le t remblement involontaire des 
membres supérieurs.  D’autres symp-
tômes sont des problèmes d’équilibre et 
une rigidité musculaire.  Occasionnel-
lement, d’autres symptômes comme la 
fatigue, l’élocution lente, une posture 
voutée, la constipation et des troubles 
du sommeil peuvent apparaître. 

Il n’y a pas de guérison pour cette 
maladie,  mais cer tains t raitements 
peuvent en at ténuer les symptômes 
(médicaments, physiothérapie, ergo-
thérapie, orthophonie et parfois une 
intervention chirurgicale). 

Norman King* 

Maladies du travail

Les pesticides et la  
maladie de Parkinson 

Enfin, à la longue, d’autres symp-
tômes qui ne sont pas en lien avec le 
mouvement, comme la dépression et les 
problèmes sexuels et cognitifs, peuvent 
aussi se présenter. 
Exposition au travail 

Il est bien connu que certains agents 
trouvés dans l’environnement peuvent 
causer la maladie de Parkinson.  Par 
exemple, une exposition au manganèse, 
un métal toxique, est reconnue comme 
cause de la maladie et certaines déci-
sions des tribunaux administratifs au 
Québec ont reconnu ce lien causal pour 
des travailleuses et des travailleurs.  
Dans un cas, on a même appliqué la 
présomption de maladie professionnelle 
prévue à la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles 
(LATMP) en considérant la maladie de 
Parkinson comme une forme d’intoxi-
cation au manganèse (l’intoxication 
au manganèse étant inscrite dans la 
liste des maladies professionnelles à 
l’annexe I de la loi). 

Il faut savoir que le rôle des pesti-
cides est dorénavant bien établi comme 
cause de la maladie.  Dans leur article 
publié en 2014, Liew et collègues af-
firment que le risque de développer la 
maladie de Parkinson est plus de deux 
fois plus élevé chez les hommes avec 
une for te exposition professionnelle 
aux pesticides (arrosage et manuten-
tion directe).  Contrairement à d’autres 
études avant la leur, ces auteurs ont 
évalué l’exposition aux pesticides de 
façon objective, ce qui augmente la 
crédibilité de leur étude4.  Ils ont en 
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*Norman King est  détenteur  d’une Maîtr ise  ès  sciences en Épidémiologie
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effet évalué concrètement eux-mêmes 
cette exposition à partir d’une procé-
dure validée plutôt que de demander 
aux participants de l’étude d’évaluer 
leur propre exposition. 

Il est intéressant de noter que le  
4 mai 2012, la France a officiellement 
reconnu le lien entre la maladie de Par-
kinson et une exposition aux pesticides 
en inscrivant cette maladie à la liste 
des maladies professionnelles de leur 
régime agricole d’indemnisation des 
lésions professionnelles. 
La prévention de la maladie 

Puisqu’il n’existe pas de remède 
pour guérir cette maladie et vu l’am-
pleur des symptômes, on comprend fa-
cilement l’importance de la prévention. 

Les facteurs génétiques et environ-
nementaux jouent un rôle dans le dé-
veloppement de la maladie.  Lorsqu’un 
agent présent dans le milieu de travail 
est reconnu comme cause de la maladie,  
il  est essentiel d’agir au niveau de 
l’environnement de travail pour éviter 
l’apparition de la maladie chez les tra-
vailleuses et les travailleurs exposés. 

Le moyen préventif le plus efficace 
est toujours de remplacer des produits 
nocifs par d’autres produits moins no-
cifs ou en modifiant les procédés.  Dans 
le cas des pesticides, on peut vérifier 
s’il existe d’autres moyens non nocifs 
pour cont rôler les organismes nui-
sibles, comme des prédateurs naturels5.  
Si non, une consultation des f iches 
de données de sécurité (requis par le 
SIMDUT ou Système d’information 
sur les produits dangereux utilisés au 
travail) ou du répertoire toxicologique 
de la CNÉSST peut permettre de savoir 
si un pesticide utilisé pourrait causer ● 
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la maladie de Parkinson.  Si tel est le 
cas, il faut le remplacer par un autre 
pesticide ou procédé. 

Il faut compléter ces moyens de 
prévention avec d’autres.  Pour les 
milieux de travail où sont produits les 
pesticides, il faut avoir des systèmes 
d’aspiration des émanations à la source 
pour éviter que les pesticides entrent 
dans la zone respiratoire des travail-
leuses et des travailleurs.  Un système 
de ventilation générale est également 
essentiel.  Le Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail (RSST) prévoit 
des taux minimaux de changements 
d’air à l’heure selon le type de pro-
duction.  Le RSST ne prévoit rien de 
précis pour les usines de production 
de pesticides, mais pour l’industr ie 
chimique, ce règlement exige entre 2 
et 4 changements d’air frais à l’heure, 
ce qui veut dire que l’air de l’usine est 
remplacé avec de l’air frais de l’exté-
rieur à toutes les 15 à 30 minutes. 

Pour l’application des pesticides 
à l’extérieur, il n’est pas possible de 
prévoir de système de ventilation; il 
faut donc que ceux et celles qui ar-
rosent avec ces produits portent des 
équipements de protection personnels 
(vêtements, lunettes, masques et même 
des gants, car les pesticides irritent la 
peau et peuvent être absorbés par elle 
également). 
Reconnaître le Parkinson comme 
maladie du travail 

Enf in, comme c’est le cas avec 
plusieurs autres maladies profession-
nelles, une meilleure reconnaissance 
de la maladie de Parkinson causée par 
une exposition aux pesticides inciterait 
la CNÉSST et les employeurs à mettre 

de l’avant des moyens de prévention 
efficaces afin de diminuer le coût relié 
à l’indemnisation de ces maladies. 

Un bon point de dépar t pour ce 
faire serait de mettre à jour la liste 
des maladies professionnelles incluse 
dans la loi (LATMP) pour y inscrire 
la maladie de Parkinson (et d’autres 
maladies) en lien avec une exposition 
aux pesticides.
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L es 185 membres du Syndicat 
des tutrices et tuteurs de la 
TÉLUQ (STTTU) aff ilié à la 
FNEEQ-CSN sont sans contrat 

de travai l depuis décembre 2016.  
Devant l’impasse des négociations, ils 
ont déclenché une grève générale illi-
mitée le 28 janvier dernier.  Il s’agit 
d’un des plus longs conflits de travail 
dans le milieu de l’enseignement. 
Les particularités de la TÉLUQ 

La TÉLUQ, qui existe depuis 1972, 
est une composante du réseau de l’Uni-
versité du Québec.  Sa particularité est 
d’offrir des programmes universitaires 
entièrement à distance.  Son modèle 
se base sur le suivi pédagogique in-
dividualisé réalisé par des tutrices et 
des tuteurs experts de la formation à 
distance.  Ainsi, ce sont des profes-
seurs qui développent le matériel de 
cours, avant qu’il soit déposé sur le 
site de l’université et ce sont ensuite 
les tutrices et les tuteurs qui assurent 
le suivi et l’encadrement des étudiantes 
et des étudiants. 

Ce modèle de cours universitaire ré-
pond aux besoins des personnes qui ont 
un parcours atypique, devant souvent 
concilier travail, études et famille.  Il 
s’agit en majorité de personnes qui étu-
dient à temps partiel.  Dans ce modèle 
d’enseignement, le travail des tutrices 
et des tuteurs est crucial.  Ils sont à la 
disposition des étudiantes et des étu-
diants pour répondre à leurs questions, 
offrir encouragement et encadrement 

et assurer leur réussite.  Étant donné 
qu’il n’y a pas de cours magistral ou 
de cours filmé, le seul contact que les 
étudiantes et les étudiants ont avec 
l’institution d’enseignement pour des 
questions pédagogiques est avec les 
tutrices et les tuteurs. 
Raison du conf lit 

Depuis 2016, la TÉLUQ a décidé 
de procéder à une restructuration si-
gnificative de son modèle d’enseigne-
ment.  En premier lieu, l’université a 
eu recours à la sous-traitance avec une 
entreprise privée, l’Institut MATCI, 
pour l’enseignement et l’encadrement 
de quatre programmes de langues.  Cela 
a eu pour effet de provoquer la mise à 
pied de 20 % des tutrices et tuteurs de 
la TÉLUQ.  Cette pratique a été vive-
ment dénoncée par le syndicat.  Des 
enquêtes demandées par la ministre de 
l’Enseignement supérieur ont mené à la 
suspension de l’ancien directeur géné-
ral de la TÉLUQ et le nouveau directeur 
par intérim a mis fin à cette pratique. 

Cependant, la nouvelle direction 
de la TÉLUQ poursuit le projet de 
réorganisation en créant une nouvelle 
catégorie d’employés contractuels.  Il 
s’agit « d’auxiliaires d’enseignement » 
qui ne font pas le même travail que les 
professeurs réguliers.  Ils effectuent, 
entre autres, des tâches d’encadrement 
avec une charge plus élevée que celles 
des tutrices et des tuteurs : ils ont trois 
fois moins de temps à octroyer aux 
étudiantes et étudiants que les tutrices 

et les tuteurs.  Avec la création de ces 
postes à contrat, la TÉLUQ contourne 
ainsi la convention collective des tu-
trices et des tuteurs pour les remplacer 
par cette nouvelle catégorie « d’auxi-
liaires d’enseignement ».  La TÉLUQ 
crée du même coup une catégor ie 
d’emplois précaires à contrat tout en 
réduisant les services aux étudiantes 
et étudiants. 
Les revendications 

Le syndicat  des t ut r ices et  des 
tuteurs dénonce la per te de temps 
d’encadrement causé par la réorganisa-
tion.  Les tutrices et les tuteurs veulent 
préserver leur emploi et s’assurer que la 
TÉLUQ leur redonne la place centrale 
qu’ils occupaient dans l’institution.  Ils 
s’inquiètent des répercussions pour les 
étudiantes et les étudiants et des enjeux 
pédagogiques de la réorganisation im-
posée par l’université qui résulte en un 
encadrement à deux vitesses. 

Depuis le début de la grève, les né-
gociations piétinent et seulement trois 
rencontres de négociation ont eu lieu.  
En mai, le conciliateur a convoqué les 
parties syndicale et patronale séparé-
ment pour faire le point sur la situation. 

Durant ce temps, les impacts de 
la grève se font sentir puisque 12 000 
étudiantes et étudiants sont sans enca-
drement, que des milliers de travaux 
et examens ne sont pas corrigés et que 
les inscriptions pour la session d’été 
sont en baisse de 60 % puisque l’offre 
de cours a été réduite. ● 
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Nathalie Brière

Luttes ouvrières

TÉLUQ : 
une lutte pour un 
service d’encadrement 
de qualité 
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Agissements douteux de la TÉLUQ 
Depuis le début du conflit, la TÉLUQ  

a fait preuve d’une arrogance envers les 
tutrices et les tuteurs, et particulière-
ment envers la présidente du syndicat.  
Elle a été victime de représailles de 
la part de la TÉLUQ, qui l’a privée de 
ses affectations de tutrice, la privant 
ainsi de son gagne-pain.  Le Tribunal 
administratif du travail a d’ailleurs 
récemment condamné l’université pour 
ces agissements. 

Mais l’université va encore plus loin 
et a déposé en janvier une poursuite 
en diffamation à la Cour supérieure 
contre la présidente et le syndicat.  
Cela constitue, ni plus ni moins, une 

poursuite-bâillon qui a pour but de 
museler le syndicat et de l’empêcher de 
participer au débat public.  Le syndicat 
a donc dû contester juridiquement cette 
poursuite.  Il est tout à fait aberrant 
qu’une institution publique d’ensei-
gnement universitaire ait recours à des 
tactiques antisyndicales d’intimidation 
juridique. 
La lutte syndicale 

L e s  t u t r ice s  e t  le s  t u t eu r s  ne 
baissent pas pour autant les bras.  Ils 
multiplient et diversifient les actions 
et leur présence sur différents campus 
universitaires.  La mobilisation est un 
défi puisque, par la nature même de 
l’emploi, les tutrices et les tuteurs tra-
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vaillent de chez eux et proviennent de 
différentes régions du Québec.

Les grévistes ont récemment obtenu 
l’appui de deux députés d’opposition 
et por te-paroles en matière d’ensei-
gnement.  Le syndicat a également 
rencontré, en mai dernier, le directeur 
de cabinet adjoint à l’enseignement 
supérieur pour sensibiliser le ministre 
aux enjeux du conf lit.

Manifestation devant l’UQTR à Trois-Rivières le 7 juin dernier Photo : STTTU-CSN

Delastek : un arbitre tranche 
après 3 ans de grève 

O n se souvient de la longue grève 
menée par les travailleuses 
et travailleurs de production 
de l’usine de pièces aéronau-

tiques Delastek à Shawinigan, qui 
a été marquée par les déclarations 
incendiaires de l’employeur et ses 
entorses répétées à la loi anti-bri-
seurs de grève.

En mars 2018, ces membres de la 
section locale 1209 d’Unifor avaient 
accepté de mettre fin à la grève en 
confiant le soin à un arbitre de tran-
cher l’ensemble des points en litige.  
Sa décision, rendue le 10 juin dernier, 
donne raison au syndicat sur le point 
central du conf lit qui concernait le 
départage du travail appartenant à la 
recherche et développement et celui 
de la production.  En outre, les tra-
vailleuses et travailleurs obtiennent 
plusieurs bonif ications rétroactives 
de leurs conditions de travail, telles 
que l’ajout de congés, de vacances et 
des hausses significatives de salaire. 

Le syndicat s’est réjoui de la déci-
sion.  La persévérance des grévistes, 
qui ont mené une longue et  dure  
bataille, est donc récompensée!

Il est possible d’appuyer so-
lidairement la lut te des tutr ices 
et tuteurs de la TÉLUQ en grève 
en allant sur leur page facebook 
(https://fr-ca.facebook.com/stt tu.
ca/) et en partageant et diffusant 
l’information sur leurs actions.

Aluminerie de Bécancour inc. (ABI) – 1 017 travailleuses et travailleurs (Syndicat 
des Métallos) en lock-out depuis le 11 janvier 2018. 

Calèches Québec inc. – 20 travailleuses et travailleurs (Travailleurs et travailleuses 
unis de l’alimentation et du commerce - TUAC-501) en grève depuis le 25 juillet 2018. 

Résidence des Bâtisseurs à Matane – 48 travailleuses et travailleurs (Union des 
employés et employées de service - UES-800) en grève depuis le 13 novembre 2018. 

Université TÉLUQ – 185 travailleuses et travailleurs (Confédération des syndicats 
nationaux – CSN) en grève depuis le 29 janvier 2019. 

Université de Montréal – 18 travailleuses et travailleurs (Syndicat canadien de la 
fonction publique – SCFP-1186) en grève depuis le 14 mars 2019. 

Caisse populaire Desjardins de Hauterive – 37 travailleuses et travailleurs (Confé-
dération des syndicats nationaux – CSN) en grève depuis le 6 mai 2019. 

Les systèmes Techno-Pompes Jean-Guy Samson – 40 travailleuses et travailleurs 
(Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce - TUAC-501) en 
grève depuis le 11 juin 2019. 

Quelques grèves et lock-out en cours
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L’action de l’uttam en 2018-2019

La solidarité en action!

L e  Consei l  d’admin ist rat ion 
pense qu’i l est approprié de 
faire un survol de l’action de 
notre organisation au cours de 

la dernière année à la veille de prendre 
une pause pour la période estivale.

Tout en portant un regard sur l’en-
semble de notre action, ce texte met en 
lumière certaines campagnes, activités 
et événements qui nous apparaissent 
d’intérêt ,  en raison de leur impact 
dans la vie interne ou externe de notre 
organisation, parce qu’elles peuvent 
être porteuses pour l’avancement de la 
mission de notre organisation.

Les membres pourront constater 
l’ampleur du travail accompli depuis un 
an et ainsi mieux se préparer aux tâches 
qui nous attendent l’automne prochain.
Des bonnes nouvelles pour l’organisation

Soulignons d’abord que l’uttam a 
reçu des bonnes nouvelles concernant son 
financement.

Rappelons que la Fondation d’aide aux 
travailleurs accidentés (FATA) fermait ses 
portes à l’automne 2017.  Dès lors, notre 

organisation devenait le seul groupe 
sans but lucratif de défense des droits 
des victimes d’accidents et de maladies 
du travail dans la grande région du 
Montréal métropolitain.  Cette situa-
tion s’est évidemment traduite par une 
augmentation des demandes de soutien 
de la part de travailleuses et de travail-
leurs accidentés ou malades.

Pour faire face à cette situation, 
nous avions alors demandé au Secréta-
riat à l’action communautaire autonome 
et aux initiatives sociales (SACAIS) de 
prendre en considération ce change-
ment dans l’évaluation de nos besoins 
de financement.

En 2017, cette demande était restée 
sans réponse.  Nous sommes toutefois 
revenus à la charge au début de l’été 
2018.  Cette fois, après quelques dé-
marches, le SACAIS a décidé d’agir 
et de nous transférer la subvention ré-
currente de plus de 50 000 $ par année 
qui était auparavant versée à la FATA.

Ce n’est pas tout.  À cette augmen-
tation se sont ajoutées deux hausses 

générales du financement qui avaient 
été annoncées par le SACAIS en cours 
d’année, après de longues années de 
gel, et dont l’uttam a bénéficié, comme 
l’ensemble des groupes de défense col-
lective des droits.  Au total, ces trois 
hausses de f inancement du SACAIS 
solidif ient fortement la situation f i-
nancière de l’uttam, ce qui constitue 
une excellente nouvelle pour l’avenir 
de notre organisation.

Grâce à ce financement, nous avons 
désormais les moyens de compter sur 
au moins quatre salariés et cela de-
vrait nous permettre d’ouvrir aussi un 
cinquième poste à l’équipe de travail, 
comme c’était le cas il y a dix ans.  
Une perspective qui permet d’envisa-
ger l’avenir de l’uttam avec beaucoup 
d’espoir…
Une équipe de travail qui doit encore 
s’ajuster à la situation nouvelle

L’année n’a cependant pas été de 
tout repos pour notre équipe de travail, 
qui a parfois éprouvé des difficultés.  
I l  faut se rappeler que la per te de ● 
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Christiane Gadoury, décédée en février 
2018 après plus de 18 ans de loyaux 
services à l’ut tam, est encore toute 
récente.  Travailleuse dévouée et achar-
née, Christiane abattait énormément de 
boulot.  Son esprit d’organisation et sa 
capacité à voir les choses globalement 
lui permettaient de jouer un rôle struc-
turant au sein de l’équipe de travail.  Sa 
disparition continue de se faire sentir 
à l’uttam, qui doit encore s’adapter à 
la situation nouvelle.

Toutefois, la situation se stabilise 
lentement.  Nathalie Brière, qui avait 
été embauchée pour un contrat d’un 
an, a choisi de rester à l’uttam et a 
obtenu sa  per manence en octobre 
dernier.  De plus, tel que déjà dit, la 
situation financière de l’organisation 
nous permet désormais de compter sur 
une équipe de quatre personnes et peut-
être bientôt cinq.  Bref, même si notre 
équipe de travail a vécu une année 
plutôt difficile, la situation s’améliore 
et les perspectives sont encourageantes 
pour l’avenir.
Des membres dévoués et engagés

Une force sur laquelle peut compter 
l’uttam, c’est celle de l’engagement des 
membres.  Plus que jamais cette année, 
elle a bénéficié de l’apport inestimable 
de ces personnes qui militent au sein de 
l’organisme.  Le départ de Christiane a 
fait en sorte que plusieurs membres ont 
mis l’épaule à la roue.

Cette année, nous avons observé 
une hausse notable de l’implication 
avec un total de 111 engagements, 
provenant de 64 personnes différentes 
au sein des comités et des équipes de 
travail.

L’implication des membres a non 
seulement permis d’abattre une im-
portante quantité de boulot; elle assure 
aussi à notre organisation de pouvoir 
compter sur un groupe de personnes 
prêtes à se mobiliser.  Cette capacité 
de mobil isat ion pour rait  avoir une 
importance cer taine si le gouverne-
ment procède à la réforme du régime 
d’indemnisation au cours de l’année 
qui vient, comme cela semble être son 
intention.

Regard sur notre action
Défense collective des droits

Depuis sa création, la mobilisation 
pour l’avancement des droits des tra-
vailleuses et travailleurs accidentés ou 
malades et, plus globalement, pour plus 
de justice sociale, est au cœur de l’ac-
tion de l’uttam.  Pour un groupe d’édu-
cation populaire autonome comme le 
nôtre, ce n’est qu’en regroupant toutes 
les forces vives afin de lutter pour un 
but commun que nous pourrons obtenir 
les changements que nous souhaitons.  

Même si elles ne se traduisent pas 
toujours par des gains immédiats, les 
lut tes que mène notre organisat ion 
contribuent à faire connaître et avancer 
nos revendications et donc, à défendre 
les droits de l’ensemble des travail-
leuses et travailleurs, ce qui est notre 
raison d’exister.
Projet de réforme des régimes de pré-
vention et de réparation

Depuis plusieurs années, les tra-
vaux qui entourent le projet de moder-
nisation des régimes de prévention et 
de réparation des lésions profession-
nelles constituent le dossier priori-
taire pour l’uttam.  Rappelons que le 
Comité consultatif du travail et de la 
main-d’œuvre (CCTM), composé d’or-
ganisations patronales et syndicales, a 
remis un rapport à ce sujet à la ministre 
responsable du Travail du gouvernent 
libéral, Dominique Vien, en juin 2017.  
Si  nous n’avons pas pu obteni r  ce 
rapport, qui fait l’objet d’une entente 
de conf identialité, l’ut tam a mis la 
main cette année sur les documents 

détaillant les positions défendues par 
les organisations syndicales siégeant 
au CCTM et certaines de ces positions 
sont inquiétantes.  Nous avons égale-
ment appris que si les organisations 
syndicales et patronales sont parvenues 
à s’entendre sur plusieurs éléments, 
cer tains points de discussion n’ont 
pas fait consensus.  La ministre Vien 
qui semblait  toujours souhaiter un 
consensus syndical-patronal avant de 
légiférer, avait mis sur pied un nouveau 
comité pour tenter d’y parvenir.

L’arrivée au pouvoir du nouveau 
gouvernement de la CAQ, et l’entrée 
en fonction du ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
Jean Boulet ,  changent peut-êt re la 
donne.  En effet, le ministre Boulet 
a fait connaître à quelques occasions 
son intention de réformer les régimes 
de prévention et d’indemnisation dès 
l’automne prochain et il  n’at tendra 
peut-être pas un consensus avant d’agir.

En préparation de cette réforme à 
venir, nous avons profité de certaines 
occasions pour diffuser et promou-
voir les revendicat ions de l’u t tam , 
en particulier auprès de nos alliés du 
mouvement ouvrier.  Nous avons no-
tamment participé à plusieurs activités 
organisées par diverses organisations 
syndicales en cours d’année.

Nous avons aussi demandé une ren-
contre avec le nouveau ministre Boulet, 
afin d’en savoir plus sur ses intentions 
et lui faire connaître nos revendica-
tions.  Malheureusement, mis à part 
un accusé-réception, cette demande est 
jusqu’ici restée sans réponse.

● 
 L

’a
ct

io
n 

de
 l’

ut
ta

m
 e

n 
20

18
-2

01
9

Ü

Le Conseil d’administration



10 �  Journal de l'uttam

● 
 L

’a
ct

io
n 

de
 l’

ut
ta

m
 e

n 
20

18
-2

01
9

Changements règlementaires ou lé-
gislatifs

L’uttam est intervenue à quelques 
reprises en cours d’année dans le cadre 
de changements règlementai res ou 
législatifs pouvant avoir des impacts 
sur les droits des travailleuses et tra-
vailleurs.

Tout d’abord, nous avons de nou-
veau travaillé sur le projet de loi fédéral 
C-243.  Rappelons que ce projet de loi 
vise à favoriser la mise en place de 
programmes de retrait préventif de la 
travailleuse enceinte dans les autres 
provinces canadiennes et au niveau 
fédéral.

Après notre intervention devant 
un comité de la Chambre des commu-
nes l’année dernière, le projet de loi 
avait été amendé comme l’ut tam le 
demandait.  Le projet de loi est à pré-
sent à l’étude au Sénat, où nous avons 
été invités à faire une présentation 
le 8 novembre dernier.  Nous nous y 
sommes donc rendus pour parler de 
l’expérience du programme de retrait 
préventif de la travailleuse enceinte ou 
qui allaite (RPTEA) en place au Qué-
bec.  Notre intervention semble avoir 
été fort appréciée des sénatrices et des 
sénateurs.  Cependant, ce projet de loi 
risque de mourir au feuilleton car il n’a 
pas été adopté avant l’ajournement de 
la session et des élections auront lieu 
l’automne prochain.

Nous som mes également  inter-
venus cette année sur la question de 
l’exclusion des travailleuses domes-
tiques de la couverture automatique 
du régime d’indemnisation.  En effet, 
contrairement à l’ensemble des travail-
leuses et des travailleurs au Québec, 
les travailleuses domestiques ne sont 
pas couvertes automatiquement par la 
CNÉSST en cas d’accident ou de ma-
ladie du travail.  En décembre 2008, la 
Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse (CDPDJ) 
avait d’ailleurs publié un avis sur cette 
exclusion inscrite dans la loi.

L’avis de la CDPDJ était lapidaire : 
l’exclusion des travailleuses domes-
tiques est triplement discriminatoire 
et contraire à la Charte.  La Commis-

sion demandait alors au gouvernement 
d’él iminer cet te d iscr iminat ion en 
abolissant l’exclusion des domestiques 
dans la loi.  Malheureusement, cet avis 
n’a jamais été suivi si bien que dix ans 
plus tard, les travailleuses domestiques 
demeurent exclues de la couverture au-
tomatique du régime d’indemnisation.

En décembre 2018, à l’occasion du 
dixième anniversaire de cet avis, nous 
avons envoyé une lettre à la CDPDJ 
l’invitant à interpeller de nouveau le 
gouvernement à ce sujet.  Des copies 
conformes de cette lettre ont aussi été 
transmises au ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale et 
aux responsables des opposit ions à 
l’Assemblée nationale.  Nous avons 
aussi envoyé une car te de Noël sur 
ce sujet aux 125 députés de l’Assem-
blée nationale, dénonçant les dix ans 
d’inaction à la suite de l’avis de la 
CDPDJ et réitérant la nécessité de 
mettre f in à la discrimination que su-
bissent les travailleuses domestiques.  
Un député de l’opposition off icielle 
nous a contacté, pour nous faire part 
de son désir d’agir avec nous sur cette 
question, et nous avons rencontré par 
la suite le cr it ique de l’opposit ion 
officielle en matière de Travail, Jean 
Roussel, sur ce sujet.

L’uttam est aussi intervenue, encore 
cette année, sur la révision de l’an-
nexe  I du Règlement sur la santé et la 
sécurité du travail (RSST), qui prévoit 
les normes d’exposition pour diverses 
substances toxiques en milieu de travail.  
L’année dernière, la CNÉSST avait en-
trepris un processus de révision de ces 
normes pour les aligner sur celles, plus 
sévères, de l’association des hygiénistes 
industriels américains.  En décembre 
2018, un projet de règlement a été publié 
pour faire suite à cette démarche.

L’analyse du projet de règlement 
nous a permis de constater que, mal-
heureusement, la révision était finale-
ment bien partielle et qu’elle ignorait 
de très nombreuses substances pour 
lesquel les l’associat ion des hygié-
nistes industriels américains prévoit 
une norme plus sévère.  Le projet de 
règlement ne touchait pas, par exemple, 
à la norme sur l’amiante, 10 fois plus 

permissive que la norme américaine.  
L’uttam a donc produit des commen-
taires pour dénoncer les insuffisances 
du projet de règlement.
Mesure de redressement d’impôt

Nous avons aussi mené une cam-
pagne en février et mars 2019 contre la 
mesure de redressement d’impôt.  Cette 
mesure fiscale a pour effet d’appauvrir 
les travailleuses et travailleurs accidentés 
ou malades en diminuant le montant de 
leur crédit d’impôt personnel de base 
pour chaque jour où ils reçoivent une 
indemnité de remplacement du revenu, 
faisant en sorte qu’ils peuvent devoir 
payer un impôt supplémentaire de plus 
de 2 000 $ par année.

Nous avons profité de l’arrivée en 
poste d’un nouveau gouvernement à 
Québec pour lancer cette campagne 
pour l’abolition de la mesure.  Nous 
avons conçu une page Internet permet-
tant notamment d’envoyer facilement 
une let tre au ministre des Finances 
Éric Girard pour lui demander d’abolir 
la mesure lors du dépôt de son premier 
budget.  Nous avons aussi déposé le 
document d’analyse de la mesure de 
l’uttam dans le cadre des consultations 
pré-budgétaires.

Grâce à la mobilisation des membres 
de l’uttam et à la diffusion de la cam-
pagne au sein du mouvement syndical, 
près de 2 500 messages ont été envoyés 
en quelques semaines au ministre des 
Finances et aux responsables des op-
positions.

Plusieu rs  députés  se  sont  inté -
ressés à notre revendication pendant 
la campagne et ont demandé à nous 
rencontrer.  Nous avons ainsi établi 
des contacts avec des députés de l’op-
position libérale et avons également 
rencontré le responsable de l’opposition 
en matière de Finances de Québec So-
lidaire, Vincent Marissal.

Bien que la mesure n’ait finalement 
pas été éliminée par le premier budget 
Girard comme nous le demandions, la 
campagne menée pour son abolition a 
donné de la visibilité à notre revendi-
cation et a permis à l’uttam d’établir 
des contacts avec plusieurs députés de 
l’opposition.
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Actions pour la justice sociale et la 
démocratie

L’uttam a continué de participer à 
des coalitions, des campagnes et des 
actions visant une société plus juste et 
plus démocratique.

L’uttam a ainsi poursuivi sa partici-
pation à la coalition opposée au projet 
de réforme visant à assujettir les OSBL 
à la loi sur le lobbyisme.  Rappelons que 
l’ancien gouvernement libéral avait dé-
posé le projet de loi n° 56 qui prévoyait 
imposer aux OSBL (organismes sans 
but lucratif ) des obligations adminis-
tratives rendant quasiment impossible 
la mobilisation et les revendications 
politiques.  Le travail de la coalition, 
qui a su démontrer l’opposition résolue 
des organismes, a joué un rôle important 
dans la mise en échec de ce projet de 
loi qui n’a finalement jamais été adopté.  
Avec le déclenchement des élections, ce 
projet de loi est mort au feuilleton.  L’ut-
tam a d’ailleurs collaboré à la rédaction 
du communiqué que la coalition a émis 
en juin 2018 pour souligner cet heureux 
événement.

Malgré la mort du projet de loi, la 
coalition a poursuivi ses activités afin 
de s’assurer que le nouveau gouver-
nement ne reprenne pas à son compte 
l’idée de traiter les OSBL comme des 
lobbyistes.  L’uttam a donc continué 
de s’y impliquer et a participé, avec 
d’autres représentants de la coalition, 
à une rencontre avec le Commissaire 
au lobbyisme en janvier dernier, puis 

à une rencontre avec 
la ministre de la Jus-
tice, Sonia Lebel, en 
mars.  Jusqu’ici, la mi-
nistre Lebel ne semble 
pas avoi r  l’intent ion 
de  t r a i t e r  le s  OSBL 
comme des lobbyistes.  
Nous demeurerons vi-
gilants.

Nous nous sommes 
également impliqués 
au sein de la Coalition 
pour l’accès à l’aide ju-
ridique.  Rappelons que 
l’uttam est membre de 
cette coalition qui avait 
revendiqué et obtenu 

des améliorations aux seuils d’admissi-
bilité de l’aide juridique il y a quelques 
années.  À l’automne 2018, la Coalition 
convoquait les organisations désirant 

améliorer l’accès à l’aide juridique à 
une assemblée générale.  Nous avons 
participé à cette rencontre et depuis, 
l’uttam s’implique activement au sein 
de cette organisation en siégeant au 
Comité de coordination.

Les membres de l’ut tam se sont 
aussi mobilisés pour participer à une 
manifestation organisée conjointement 
par la Coalition opposée à la tarifica-
tion et à la privatisation des services 
publics et la campagne « Engagez-vous 

pour le communautaire », le 20 février 
2019.  La manifestation, qui avait lieu à 
l’occasion de la Journée mondiale pour 
la justice sociale, revendiquait des réin-
vestissements massifs dans les services 
publics, les programmes sociaux et le 
financement des organismes commu-
nautaires en vue du budget provincial 
de mars.

L’uttam a également participé à des 
campagnes menées par des organisa-
tions alliées qui allaient dans le sens 
de nos positions et de nos revendica-
tions.  Mentionnons notamment que 
nous avons continué de participer à la 
campagne du Centre international de 
solidarité ouvrière (CISO) en faveur de 
la ratification de la Convention 189 sur 
les droits des travailleuses domestiques 
et encouragé nos membres à signer la 
pétition l’appuyant.  Nous avons aussi 
diffusé une pétition d’Équiterre pour 

le bannissement du glyphosate, un 
herbicide cancérigène principalement 
produit par la multinationale Monsanto.  
Nous avons de plus invité les membres 
à signer une pétition du Mouvement 
autonome et solidaire des sans-emploi 
(MASSE) pour revendiquer des amé-
liorations au régime d’assurance-chô-
mage.  Enfin, l’uttam a adhéré à une 
déclarat ion commune de plusieurs 
organisations ouvrières en faveur du 
salaire minimum à 15 $ l’heure.

Journée mondiale pour la justice sociale (20 février 2019)
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Information et la formation
Les activités d’information et de 

formation ont toujours occupé une 
place de choix à l’uttam.  Nous sommes 
en effet convaincus que c’est par l’in-
formation et la formation que nous 
pouvons améliorer la compréhension 
de nos droits, raff iner nos analyses, 
renforcer notre cohésion et mieux ap-
préhender la vie en société.
Publications et site Internet

Malgré quelques retards de produc-
tion, nous avons atteint l’objectif de 
produire quatre parutions du Journal 
cette année.

Lors de ces parutions, nous avons 
notamment publié des dossiers sur 
l’utilisation des résidus d’amiante, sur 
les conditions de travail des travail-
leuses domestiques, sur les dangers du 
glyphosate, sur les lésions profession-
nelles dans le réseau de l’éducation, sur 
la sous-reconnaissance des maladies 
du travail et sur le Bureau d’évaluation 
médicale.  Nous avons également fait 
paraître quatre articles portant sur des 
maladies du travail, ainsi que quatre 
témoignages de victimes d’accidents 
ou de maladies du travail.

En tout, pas moins de 27 personnes 
ont contribué à la production.  Nous les 
remercions pour leurs efforts.

Nous avons aussi cette année fait 
refaire la maquette du Journal à l’oc-
casion de la parution du printemps.  Le 
Journal de l’uttam paraît désormais 
dans un format plus grand, plus aéré 
et avec quatre pages de plus.

L’uttam publie également des do-
cuments d’analyse qui doivent norma-
lement être mis à jour chaque année.  
Nous avons pu procéder à la mise à jour 
du document d’analyse sur la mesure 
de redressement d’impôt cette année, 
ce que des changements aux règles 
f iscales et les diff icultés vécues par 
l’organisation nous avaient empêché 
de faire en 2017-2018.

Nous avons diffusé ce document 
d’analyse à l’ensemble des 125 députés 
de l’Assemblée nationale et l’avons 
déposé dans le cadre des consultations 
pré-budgétaires.  Le document nous a 
aussi servi à mener une campagne pour 
l’abolition de cette odieuse mesure, en 
février et mars 2019.  Bien que nous ne 
soyons pas parvenus à obtenir l’aboli-
tion de la mesure, notre analyse a été 
largement diffusée à de nombreuses 
personnes et organisations syndicales 
et populaires grâce à cette campagne.  
Nous avons également pu rencontrer 
et sensibiliser plusieurs députés de 
l’opposition.

En ce qui concerne la mise à jour 
de notre document sur le Bureau d’éva-
luation médicale (BÉM), nous avons 
obtenu et compilé les données à jour du 
BÉM, ce qui nous a permis de publier 
un dossier sur le BÉM dans le Journal 
de l’uttam du printemps.  Si le nouveau 
document d’analyse à jour n’est pas 
encore publié au moment d’écrire ces 
lignes, il est sur le point de l’être.

Soulignons aussi que le site Internet 
de l’uttam, qui a été mis à jour tout 
au long de l’année, continue d’être un 
important moyen pour rejoindre et in-
former un grand nombre de personnes.  
Nous avons en effet reçu 60 958 visites 
cette année.

Mentionnons en terminant que nous 
avons réactivé cette année et alimenté 
notre page Facebook.
Activités d’information et de formation

Nous avons at teint nos objectifs 
quant au nombre de rencontres d’in-
formation.  Nous avons en effet tenu 
neuf rencontres d’information cet te 
année, soit sept soirées d’information 
et deux discussions thématiques.  Ces 
activités sont des plus appréciées par 

les membres, particulièrement par les 
personnes issues de l’immigration pour 
qui la barrière de la langue verbale est 
moins élevée que celle de la langue 
écrite.

Durant ces activités, nous avons 
traité d’une grande diversité de sujets.  
Les sept soirées d’information ont por-
té sur la surdité professionnelle, sur les 
droits des victimes de lésions profes-
sionnelles face à leur employeur, sur la 
possible réforme du régime d’indemni-
sation avec un nouveau gouvernement, 
sur le BÉM, sur l’aide juridique, sur 
les lésions psychologiques et sur les 
conditions de travail des travailleuses 
domestiques.  Les deux discussions 
thématiques ont porté sur les comités 
paritaires de santé-sécurité du travail et 
sur la mesure de redressement d’impôt.

Notons que le recours à des saynètes 
lors de plusieurs soirées d’information 
a été fort apprécié des membres, tout 
comme l’animation interactive utilisée 
lors d’une soirée d’information.

Soulignons également que nous 
avons continué à faire régulièrement 
appel à des personnes ressources ex-
ternes pour faire des présentations lors 
de nos activités d’information.  Nous 
avons ainsi pu bénéficier de la parti-
cipation de l’épidémiologiste Norman 
King, de Ana Maria Seifert de la CSN, 
de Me Manuel Johnson des Services 
juridiques communautaires de Pointe 
St-Charles et Petite-Bourgogne et de 
Amélie Nguyen du Centre internatio-
nal de solidarité ouvrière (CISO).  Les 

Discussion thématique sur les comités paritaires SST
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membres apprécient beaucoup l’apport 
de ces personnes externes qui partagent 
généreusement leur expertise.
Défense des droits individuels

La défense individuelle des droits 
a toujours occupé une place impor-
tante à l’uttam.  Pour une organisation 
d’éducation populaire autonome dont 
la mission est la défense des droits des 
travailleuses et des travailleurs acci-
dentés ou malades, le contact quotidien 
avec les victimes de lésions profession-
nelles est primordial afin de connaître 
leur réalité, d’identifier les injustices 
vécues et être ainsi en mesure d’agir 
efficacement sur leurs causes.

Les  se r v ices  pe r met t ent  au ss i 
d’amener les travailleuses et travail-
leurs victimes d’accidents et de ma-
ladies du travail à comprendre leur 
dossier pour devenir capable de prendre 
des décisions éclairées et de poser les 
actions pour la sauvegarde de leurs 
droits, tout en prenant conscience des 
injustices systémiques vécues par l’en-
semble des travailleuses et travailleurs.

C’est d’abord par téléphone ou par 
courrier électronique que les travail-
leuses et t ravailleurs sollicitent les 
services de l’u t tam.   Cet te année, 
nous avons répondu à  un total  de 
1  244 demandes d’information par 
téléphone (1 093) et par Internet (151), 
une augmentation sensible comparée 
aux années précédentes.  Depuis six 
ans, avec la disparition du CATTAM 
et de la FATA, on constate une hausse 
de 60 % des demandes d’information.

Quand il n’est pas possible de ré-
pondre à toutes les questions d’une 
t ravailleuse ou d’un t ravailleur par 
téléphone ou par courrier électronique, 
nous lui offrons un rendez-vous afin 
d’ouvr i r  un dossier.   Cet te année, 
l’uttam a donné 91 rendez-vous pour 
l’ouverture de nouveaux dossiers.

Nous avons assuré le suivi de 315 
dossiers cette année, sans compter les 
interventions ponctuelles dans nos dos-
siers passifs.  De tous les rendez-vous 
donnés pour l’ouverture de dossiers, 
59 % l’ont été pour des personnes qui 
n’avaient pas d’indemnité de rempla-
cement du revenu ou uniquement une 
indemnité réduite et 54  % l’ont été à 
des personnes issues de l’immigration.  
Les femmes ont représenté 42  % des 
dossiers ouverts cette année, un taux 
supér ieur à la propor t ion de 36  % 
qu’elles représentent dans les dossiers 
ouverts à la CNÉSST.  Soulignons en-
fin que 22  % des dossiers actifs sont 
des dossiers de maladies du travail, des 
dossiers qui comportent habituellement 
un niveau de difficulté plus élevé et qui 
exigent davantage de recherches.

L’uttam a également poursuivi son 
travail pour la mise en ligne d’une vaste 
« Foire aux questions » qui permettra 
de rendre accessible des informations 

pertinentes aux travailleuses et travail-
leurs du Québec.  Le travail de rédac-
tion est terminé et certaines sections 
ont été mises en ligne en mars 2019.  
Toutefois, il reste encore du travail de 
relecture, d’uniformisation, de cor-
rection et de validation pour plusieurs 
sections.  Nous attendons qu’une plus 
grande partie des sections soient termi-
nées et mises en ligne avant de publici-
ser l’existence du site.  Rappelons que 
ce projet est financé en grande partie 
par la Fondation du droit de l’Ontario.  
Soulignons aussi que la CSN nous a 
aussi fait une contribution spéciale de 
2 500 $ pour ce projet cette année.
Vie interne et associative
Vie associative

En ce qui concerne la vie associa-
tive, bien que notre organisation offre 
des services d’informat ion sur les 
droits de façon individuelle, elle n’est 
pas qu’une organisation de services.  
L’uttam est avant tout une collectivité 
de personnes et d’organisations unies 
par un objectif commun, soit d’obtenir 
une juste et pleine réparation des acci-
dents et maladies du travail.

Pour y arriver, il est essentiel d’ob-
tenir non seulement l’adhésion des 
travailleuses et des travailleurs, 

Lecture d’un poème lors de l’activité du 28 avril

Discussion thématique sur les comités paritaires SST
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mais aussi leur par ticipation et 
leur implication.

Soulignons que cet te année, un 
nouveau comité sur les maladies du 
travail a été mis sur pied.  Ce comité a 
commencé à se réunir en janvier 2019.  
Ses membres ont notamment déf ini 
le thème de l’activité que nous avons 
organisée pour souligner la Journée 
internationale de commémoration des 
victimes du travail, le 28 avril 2019.  Le 
comité a d’ailleurs joué un grand rôle 
dans l’organisation de cette activité, 
qui a porté sur la reconnaissance des 
maladies professionnelles.

Nous devons constater qu’à travers 
ses d ivers l ieux d’implicat ion,  les 
membres de l’ut tam sont for tement 
engagés.  En effet, comme nous l’avons 
souligné en introduction, nous avons 
pu compter cette année sur un total 
de 111 engagements,  provenant de 
64 personnes différentes au sein des 
comités et des équipes de travail.  Ce 
fort engagement des membres au sein 
de leur organisation, qui se confirme 
année après année, permet à l’uttam de 
mener à bien une somme impression-
nante de travail.

Pour renouveler sa base militante et 
continuer de compter sur des membres 
qui prennent en charge leur organisa-
tion parce qu’ils sentent y appartenir, 
il faut veiller à ce que les nouveaux 
membres s’intègrent à la vie de l’or-
ganisation.  Pour y parvenir, l’uttam 
organise chaque mardi après-midi, 
avant les rencontres individuelles pour 
l’ouverture des dossiers, une rencontre 
collective pour procéder à une présen-
tation générale de l’organisation, de 
sa mission et de son fonctionnement.  
Les travailleuses et travailleurs sont 
ensuite invités à devenir membres et à 
participer aux activités de l’organisa-
tion.  Cette année, 44 de ces rencontres 
ont eu lieu.

L’uttam organise aussi périodique-
ment des rencontres pour les nouveaux 
membres qui semblent intéressés à 
participer aux activités et à s’impliquer 
dans l’organisation.  Ces rencontres 
d’intégration permettent d’expliquer 
davantage les activités et lieux d’im-

plication qui existent à l’uttam.  Nous 
avons tenu deux rencontres d’intégra-
tion cette année.  Onze travailleuses 
et travailleurs ont participé à ces ren-
contres et sept d’entre eux ont participé 
à des activités par la suite et plusieurs 
se sont portés volontaires pour s’impli-
quer à l’uttam.

Pour que l’implication des membres 
demeure importante dans l’avenir, nous 
jugeons essentiel de redoubler d’efforts 
pour assurer le passage de l’individuel 
au collectif des travailleuses et tra-
vailleurs qui utilisent les services de 
l’uttam.  Il faudra veiller à faire en 
sorte que les personnes qui sollicitent 
nos services adhèrent à l’organisation, 
participent aux activités et s’impliquent 
dans l’organisme.
Gestion financière de l’organisation

Comme nous l’avons dit en intro-
duction, nous avons reçu des bonnes 
nouvelles concernant le f inancement 
de l’uttam au cours de l’année.  Notre 
subvention annuelle du SACAIS est 

ainsi passée d’un peu plus de 50 000 $ 
à près de 140 000 $ par année.

Rappelons aussi que Chr ist iane 
Gadoury a légué à notre organisation 
un montant de 41 000 $ afin de créer 
une dotation vouée à la pérennité de 
la mission de l’uttam.  Le neveu et 
exécuteur testamentaire de Christiane 
en avait fait l’annonce lors de l’activité 
organisée le 8 avril 2018 en hommage 
à notre camarade décédée.

Nous avons donc reçu ce legs en 
f in d’année et ,  confor mément aux 
dernières volontés de Christiane, nous 
avons créé une dotation à perpétui-
té.  Les intérêts générés par ce fonds 
contribueront désormais au f inance-
ment de l’uttam chaque année.

Outre notre subvention du SACAIS, 
le financement de Centraide du Grand 
Montréal, notre principal bailleur de 
fonds,  s’est  maintenu cet te année.  
Soulignons que pour la première fois, 
Centraide a d’ailleurs fait appel à l’ut-
tam pour faire des présentations dans 
des milieux de travail dans le cadre de 

Activité de la rentrée

Le Comité action

Ü



Journal de l'uttam  � 15

● 
 L

’a
ct

io
n 

de
 l’

ut
ta

m
 e

n 
20

18
-2

01
9

Ü

sa campagne annuelle de financement, 
à l’automne 2018.  Notre contribution 
semble avoir été très appréciée, tant 
par les personnes qui ont assisté à la 
présentation que par Centraide.

Encore une fois cette année, la cam-
pagne de financement a été un grand 
succès grâce à la générosité excep-
tionnelle des membres et des alliés de 
l’uttam.  Le Conseil d’administration 
remercie d’ailleurs toutes les personnes 
et organisations qui nous ont généreu-
sement fait des dons cette année.
Équipe de travail

Du côté de l’équipe de travail, nous 
avions comme objectif de combler le 
troisième poste à la permanence et de 
procéder à l’embauche d’une quatrième 
personne dès que la situation financière 
le permettrait.  Nathalie Brière, qui 
travaillait à l’uttam depuis l’automne 
2017 en vertu d’un contrat d’un an, a été 
embauchée sur une base permanente.  
Nous avons de plus procédé à une 
nouvelle embauche, pour le quatrième 
poste à la permanence, en novembre 
2018.  Malheureusement, la personne 
embauchée, Joelle Dupont, a quit té 
l’uttam à la fin de mars 2019 pour aller 
travailler pour une organisation syndi-
cale.  Nous sommes cependant parve-
nus à la remplacer rapidement grâce à 
l’embauche d’Isabelle Aubé en avril.

Tel que déjà dit, l’année n’a toutefois 
pas été de tout repos pour l’équipe de 
travail.  La disparition de Christiane 
Gadoury, décédée en février 2018 après 
18 ans de travail à l’uttam, a continué 
de se faire sentir tout au long de l’année.

Pour honorer sa mémoire,  nous 
avons d’ailleurs organisé deux activi-
tés commémoratives le 8 avril 2018, 
auxquelles près de 100 personnes, 
membres de l’uttam, d’organisations 
alliées et membres de la famille de 
Ch r i s t ia ne  sont  venu s  lu i  r end re 
hommage.  La grande salle de notre 
local a d’ailleurs été rebaptisée « Salle 
Christiane Gadoury » et une plaque en 
souvenir de cette femme inspirante y 
a été installée.

En l’absence de Christiane, l’équipe 
a dû se réorganiser et revoir la réparti-
tion des tâches.  Au cours de l’année, 

l’équipe s’est souvent sentie débordée, 
mais malgré ces diff icultés, elle est 
parvenue à s’acquitter des tâches es-
sentielles et à mener à bien la majorité 
de ses mandats.
Lieux de mobilisation

L’uttam vise à faire progresser les 
droits des travailleuses et des travail-
leurs et à améliorer les conditions de 
vie et de travail pour l’ensemble des 
citoyennes et citoyens.  Parce que ces 
objectifs ne peuvent être atteints par la 
seule action de notre organisation, le 
travail en alliance est essentiel.  L’uttam 
doit donc travailler pour que l’ensemble 
des forces en présence s’unissent et 
s’alimentent les unes les autres.
Associations d’accidentés du travail

Nous avons continué d’entretenir 
des liens avec les associations d’acci-
dentés du travail cette année en leur 
diffusant l’ensemble de nos publica-
tions, comme le Journal de l’uttam, 
et en les invitant à participer à notre 
campagne contre la mesure de redres-
sement d’impôt.  Nous avons également 
répondu à des demandes ponctuelles 
d’information de la part de ces asso-
ciations.

Nous avons eu à quelques reprises 
des contacts avec l’Association des vic-
times de l’amiante du Québec (AVAQ).  
Nous avons eu des entretiens télépho-
niques avec cette association pour la 
rédaction d’un dossier sur les résidus 
d’amiante dans le Journal de l’automne.  
Nous avons également eu des échanges 
au sujet d’un projet de création d’une 
agence fédérale sur l’amiante.

L’uttam a aussi répondu positive-
ment à une demande de l’Association 
des travailleurs et travailleuses acci-
denté-e-s du Matawin (ATTAM) qui a 
sollicité notre participation pour une 
activité de réf lexion et d’orientation 
organisée sur deux jours, les 18 et 19 
mars 2019.  Notre participation et les 
présentations que nous avons faites 
lors de l’activité ont été grandement 
appréciées.

Nous pensons qu’il faut maintenir 
ce type de collaborations, car notre 
support peut aussi parfois aider des 

plus petites associations à s’organiser, 
ce qui cont r ibue à la pérennité du 
mouvement de défense des droits des 
victimes de lésions professionnelles 
dans le reste du Québec.

À la veille d’une réforme majeure 
du régime, ces liens devront être main-
tenus et cultivés.
Organismes communautaires

Comme c’est souvent le cas, l’uttam a 
reçu en cours d’année des demandes parti-
culières de divers organismes s’adressant 
à des personnes non syndiquées, aux-
quelles nous tentons de répondre dans 
la mesure de nos moyens.  Nous avons 
tenu un kiosque d’information afin de 
renseigner les étudiantes et étudiants en 
danse sur le régime d’indemnisation lors 
de l’événement Danse transit.  Nous avons 
aussi fait une présentation sur l’histoire 
de l’évolution de l’éducation populaire 
autonome et de la défense collective des 
droits au Mouvement d’éducation popu-
laire et d’action communautaire autonome 
(MÉPACQ) lors de leur assemblée géné-
rale qui avait lieu à Québec les 27 et 28 
février 2019.

En ce qui concerne les coalitions et 
les lieux de concertation, en plus de la 
Coalition pour l’accès à l’aide juridique 
et de la Coalition opposée à l’assu-
jettissement des OSBL à la loi sur le 
lobbyisme, dont nous avons parlé pré-
cédemment, l’uttam est aussi membre 
de la Table régionale des organismes 
volontaires d’éducation populaire de 
Montréal (TROVEP).

Nous avons par ticipé à deux as-
semblées générales de la TROVEP 
cette année, soit l’assemblée annuelle 
en mai et une assemblée générale le 
15 novembre.  Nous avons également 
participé à un atelier de réf lexion sur 
le travail de représentation de la TRO-
VEP de Montréal.  Nous avons aussi 
participé à une rencontre des groupes 
montréalais de défense collective des 
droits qu’organisait la TROVEP en fé-
vrier, dans le cadre d’un débat national 
sur la structure du Regroupement des 
organismes de défense collective des 
droits (RODCD).

Soulignons que l’uttam a collaboré 
cette année avec le Centre de res-
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sou rces  e t  de  t ransit ion  pou r 
danseurs dans le cadre de dossiers in-
dividuels de danseuses et de danseurs 
accidentés.  Ce centre s’est adressé à 
nous pour des problèmes particuliers 
vécus par des danseuses et danseurs 
dans leur dossier d’accident du travail.  
Notre aide a été fort appréciée.
Mouvement ouvrier

L’u t tam  est  membre du Comité 
d’action en santé et sécurité du Conseil 
cent ral  du Mont réal  mét ropol itain 
(CASS-CCMM-CSN) et de la Coali-
tion régionale du 1er mai à Montréal.  
L’u t tam  s’implique dans ces l ieux 
d’alliance avec l’objectif de contribuer 
à l’amélioration des conditions de vie 
et de travail des travailleuses et des 
t ravailleurs.  Nous avons par t icipé 
activement aux activités de ces deux 
organisations cette année.

Nous avons également eu plusieurs 
aut res  occasions d’échanges et  de 
collaborations avec les organisations 
syndicales au cours de l’année.  Nous 
avons par exemple donné une confé-
rence su r le  par ita r isme lors  d’un 
conseil syndical du Conseil central 
de Québec-Chaudière-Appalaches de 
la CSN en avril 2018.  Nous avons 
aussi tenu un kiosque d’information au 
congrès de la CSQ en juin 2018.  Nous 
avons été invités par le Conseil central 
du Montréal métropolitain de la CSN 
à faire une présentation lors d’une as-
semblée générale, pour présenter notre 
foire aux questions sur le régime d’in-
demnisation.  Cette présentation nous 
a d’ailleurs valu de nombreux éloges.
Professionnels de la santé et du droit

Par ailleurs, l’u t tam  a continué 
d’entretenir de fructueuses collabora-
tions avec des chercheurs et des pro-
fessionnels des milieux de la santé et 
du droit pour faire avancer la cause des 
travailleuses et travailleurs au cours de 
cette année.

L’uttam a continué de coordonner 
les rencontres du Réseau-uttam, com-
posé d’avocates et avocats spécialisés 
dans le domaine des lésions profes-
sionnelles, et a appuyé l’organisation 
logistique de ses activités.  Le Réseau 
s’est réuni à trois reprises au cours de 

l’année, a organisé deux soupers de ses 
membres pour permettre des échanges 
plus informels et a organisé deux for-
mations.  La formation d’avril 2018, 
avec l’ergothérapeute Isabelle Rivet, 
portait sur les troubles musculo-sque-
lettiques en milieu de travail alors que 
celle de mai 2018, avec Me François Pa-
rizeau, portait sur le processus d’éva-
luation médicale.  Notons aussi qu’un 
nouvel avocat, Me Richard-Alexandre 
Laniel, a joint les rangs du Réseau 
cette année.

L’uttam a aussi poursuivi cette an-
née sa participation à la recherche me-
née par la professeure Katherine Lippel 
portant sur les politiques publiques et 
leur mise en œuvre en matière de retour 
au travail après une lésion profession-
nelle.  Pour appuyer cette recherche, 
l’uttam a contacté plusieurs travail-
leuses et travailleurs que l’équipe de 
recherche souhaitait rencontrer.  Plu-
sieurs membres de l’uttam ont donc 
contribué à cette recherche en donnant 
des entrevues aux chercheurs.

Dans la foulée de cette recherche, 
l’ut tam a fait une présentation lors 
d’une rencont re pancanadienne de 
chercheurs en santé et en sciences 
humaines à Ottawa, en octobre 2018.  
Nous avons aussi contribué à préparer 
un colloque organisé dans le cadre des 
Journées de droit social et du travail de 
l’UQÀM.  Nous avons ainsi participé 
à deux rencontres préparatoires à ce 
colloque.  Enfin, nous avons participé 
au colloque lui-même, qui a eu lieu 
en mars 2019.  Nous avons d’ailleurs 
donné une conférence lors de l’activité 
et 18 membres de l’uttam ont pu parti-
ciper au colloque.

Nous avons aussi participé à une 
autre recherche, celle de la professeure 
Dalia Gesualdi-Fecteau, portant sur les 
coûts humains et financiers de la jus-
tice.  Nous avons identifié et contacté 
des travailleuses et travailleurs que 
l’équipe de recherche souhaitait ren-
contrer.  L’équipe de travail a aussi 
participé à une entrevue collective à 
titre d’intervenants-clés dans le cadre 
de cette recherche.
Conclusion

Comme vous avez pu le voir dans 
cette synthèse, l’année 2018-2019 a été 
passablement occupée à l’uttam.

Celle qui vient risque de l’être tout 
autant.  La grande priorité, celle qui 
mobilisera cer tainement le plus nos 
énergies, concerne le projet de réforme 
des régimes de prévention et de ré-
paration des lésions professionnelles.  
Si le ministre du Travail, de l’Emploi 
et  de la Solidar ité sociale dépose, 
comme il l’annonce, un projet de loi 
réformant le régime d’indemnisation, 
nous comptons mettre tout en œuvre 
pour faire entendre la voix des victimes 
d’accidents et de maladies du travail et 
empêcher les reculs qu’on tentera de 
nous imposer.

Bien sûr, pour que l’uttam soit en 
mesure de faire valoir ses revendica-
tions dans le cadre de cette importante 
réforme, elle aura besoin des énergies 
de l’ensemble des membres de l’orga-
nisation.  Heureusement, l’uttam peut 
compter sur des membres déterminés et 
engagés.  Nous savons que nous serons 
capables de nous mobiliser tous en-
sembles pour cet important combat.

Délégation de l’uttam au colloque du 15 mars 2019
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Du côté de la

L e 16 mai dernier, la Vérificatrice générale déposait 
à l’Assemblée nationale son rapport du mois de mai.  
Le chapitre 3 du document porte entièrement sur 
l’action de la CNÉSST en matière de santé et de 

sécurité du travail. 
Produit sur la base d’un examen des activités de la 

CNÉSST, réalisé de juin 2018 à avril 2019, le rapport est assez 
dévastateur pour la Commission.  Il énonce en effet de très 
nombreux manquements de la CNÉSST en ce qui concerne 
la prévention des lésions professionnelles et l’inspection des 
milieux de travail.  Il est à noter que ni la CNÉSST, ni les 
membres de son conseil d’administration n’ont réagi publi-
quement au dépôt de ce rapport. 

D’après la Vérificatrice générale, la CNÉSST n’assume 
pas son rôle et n’exerce pas de leadership pour la prévention 
des accidents et des maladies du travail.  On constate que 
l’importance que la Commission accorde à la prévention 
dans ses plans stratégiques diminue au fil des années.  Cette 
négligence de la prévention a des conséquences, puisque le 
taux de lésions professionnelles augmente : il est passé de 
27,6 à 30,9 lésions professionnelles par 1 000 travailleuses 
et travailleurs entre 2015 et 2018.  Notons qu’il ne s’agit là 
que des lésions acceptées par la CNÉSST. 

Le rapport met en lumière quantité de mauvaises pra-
tiques de la CNÉSST.  Par exemple, on y déplore le fait que 
le déploiement des quatre mécanismes de prévention prévus 
par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), qui 
devaient s’appliquer progressivement à tous les milieux de 
travail, se soit arrêté à certains groupes prioritaires.  Près de 
40 ans après l’adoption de la LSST, environ les trois quarts 
des travailleuses et des travailleurs ne sont pas couverts par 
l’ensemble des mécanismes de prévention. 

La Vérificatrice générale indique aussi le fait qu’aucune 
nouvelle maladie professionnelle n’ait été ajoutée à la liste 
de la Loi sur les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles (LATMP) depuis 1985, malgré l’évolution des 
connaissances médicales.  Le rapport souligne que cette 
absence de mise à jour de la liste a des impacts en pré-
vention, puisque les employeurs sont moins enclins à agir 
pour prévenir des maladies qui ne sont pas officiellement 
reconnues par la liste. 

En ce qui concerne les inspections en milieu de travail, 
le rapport souligne de nombreux problèmes.  On constate 
notamment que la force de travail réelle consacrée par la 
CNÉSST aux inspections en milieux de travail a diminué de 
10 % entre 2009 et 2018, alors que le nombre d’employeurs 
augmentait de 20 % pendant la même période.  Autrement 
dit, alors que le nombre d’entreprises à inspecter augmentait, 
la CNÉSST a réduit le travail d’inspection. 

Le rapport signale aussi des problèmes de mise à jour 
des connaissances des inspecteurs et d’encadrement des 
inspections par la Commission.  Enfin, on questionne sérieu-
sement la pratique de la CNÉSST d’aviser systématiquement 
l’employeur avant une visite, ce qui ne se fait pas dans de 
nombreuses autres juridictions. 

La Vérificatrice générale discute également du rôle des 
employeurs et des mutuelles de prévention, pour souligner 
le r isque que les employeurs déploient plus d’effor ts à 
contester les lésions professionnelles qu’à les prévenir.  Il 
est aussi mentionné que les employeurs peuvent être inci-
tés à décourager les réclamations de la part de victimes de 
lésions professionnelles pour éviter l’augmentation de leur 
prime d’assurance. 

Le rapport contient enfin une longue liste de recomman-
dations pour corriger la situation et changer les pratiques de 
la CNÉSST en matière de prévention. 

Notons qu’il ne s’agit pas du premier rapport de la Vé-
rificatrice générale constatant des problèmes à la CNÉSST.  
En effet, un précédent rapport, publié en 2015, avait déjà 
soulevé de nombreuses lacunes dans les pratiques de la 
Commission.  Si le rapport de mai 2019 indique que certains 
de ces problèmes ont été corrigés depuis, beaucoup d’élé-
ments identifiés à l’époque ne sont pas réglés et demeurent 
problématiques aujourd’hui.  Pour ne donner qu’un exemple, 
les normes d’exposition au bruit et à l’amiante n’ont pas été 
changées depuis le précédent rapport, alors que celui-ci re-
levait déjà le fait qu’elles étaient beaucoup trop permissives. 

Souhaitons que cette fois-ci la CNÉSST applique ces 
recommandations de façon plus soutenue qu’elle ne l’a fait 
pour celles contenues au rapport de 2015, mais si le passé est 
garant de l’avenir, on peut malheureusement en douter... ● 
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Rapport dévastateur de la Vérificatrice générale du Québec sur la CNÉSST 
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La loi simplifiée

Les lésions  
psychologiques  

secondaires aux lésions  
professionnelles physiques 

O n assiste depuis plusieurs 
années à une augmentation 
significative du nombre des 
lésions psychologiques chez 

les travailleuses et travailleurs.  Ces 
lésions sont souvent difficiles à faire 

reconnaître par la CNÉSST.  
Dans le présent article, nous 
verrons comment ces lésions 

psychologiques peuvent être re-
connues quand elles découlent 
d’une lés ion professionnel le 
physique. 

On peut identif ier t rois grandes 
catégories de lésions psychologiques reliées 
au travail : 

1. 	 L e s  m a l a d i e s  p s y c h o l o g i q u e s  r e l i é e s  à  u n  
événement  ext rêmement  s t ressant  com me une 
agression cr iminelle ou une explosion; 

2.	 Les maladies psychologiques qui se développent gra-
duellement en relation avec les stresseurs chroniques 
présents au travail (surcharge de travail, harcèlement 
psychologique); 

3.	 Les maladies psychologiques secondaires 
aux lésions physiques. 

Ayant déjà traité deux premières 
catégories dans la dernière parution 

du Journal de l’uttam (printemps 
2019), nous aborderons la troi-

sième catégorie dans le pré-
sent article.  Pour illustrer des 

situations dans lesquelles la victime 
d’un accident ou d’une maladie 
du t ravail  peut développer une 

lésion psychologique secondaire, 
nous ut i l iserons les cas f ict ifs de 

Hugo et de Charlotte, qui sont inspirés de 
situations réelles.

Une travailleuse ou un travailleur qui développe une lé-
sion psychologique suite à sa lésion physique peut se trouver 
dans l’une ou l’autre de ces situations : 

1.	 Le diagnostic psychologique peut être posé alors que 
la travailleuse ou le travailleur est encore dans la 
période de traitements actifs.  Sa lésion profession-
nelle n’étant pas consolidée, la CNÉSST devra traiter 
la situation comme un nouveau diagnostic et rendre 
une décision sur son acceptation en déterminant si 
ce nouveau diagnostic est en relation avec la lésion 
professionnelle d’origine; 

2.	 Le diagnostic psychologique peut être posé alors 
que la lésion professionnelle de la travailleuse ou du 
travailleur est consolidée.  Dans ce cas, la travail-
leuse ou le travailleur devra déposer une réclamation 
pour rechute, récidive, aggravation, en complétant le 
formulaire « Réclamation du travailleur ».  Ce for-
mulaire doit être transmis à la CNÉSST au maximum 
6 mois après que le diagnostic soit posé. 

Soulignons que pour la deuxième situation, les notions 
de rechute, récidive, aggravation n’ont pas été définies par le 
législateur.  Toutefois, les tribunaux ont déterminé qu’il s’agit 
d’une reprise évolutive, une réapparition ou une recrudes-
cence d’une lésion ou de ses symptômes.  Deux conditions 

France Cormier 

Charlotte 
Charlotte a subi un accident du travail.  Sa réclamation a été 

acceptée par la CNÉSST, mais son employeur a contesté la décision 
à la révision administrative et ensuite au Tribunal administratif du 
travail.  De plus, son employeur l’a fait examiner plusieurs fois par 
son médecin et elle a été convoquée au Bureau d’évaluation médicale 
(BÉM) deux fois.  Enfin, son employeur insiste pour que son médecin 
traitant remplisse à chaque visite le formulaire pour assignation à un 
travail léger.  Non syndiquée, Charlotte a dû embaucher un avocat 
pour se défendre.  Charlotte est de plus en plus stressée parce qu’elle 
a dû s’endetter pour sa défense et qu’elle a peur de tout perdre au 
Tribunal.  Son médecin a diagnostiqué une dépression situationnelle. 
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sont nécessaires afin de faire reconnaître une telle lésion.  
D’abord, il faut démontrer une détérioration « objective » de 
l’état de santé de la travailleuse ou du travailleur.  Ensuite, 
il faut établir la relation entre cette rechute, récidive ou ag-
gravation et la lésion professionnelle initiale.  Afin d’établir 
cette relation, les tribunaux ont établi une série de critères 
spécifiques que nous n’aborderons pas puisqu’ils débordent 
le cadre de cet article. 

Ce qu’il faut toutefois retenir, c’est que dans tous les cas, 
que la lésion psychologique apparaisse avant la consolida-
tion de la lésion physique ou qu’elle se développe après, la 
CNÉSST doit déterminer si la lésion psychologique est en 
relation avec les conséquences de la lésion physique.  De 
façon générale, les tribunaux reconnaissent les situations  
suivantes comme étant associées aux conséquences d’une 
lésion professionnelle : 

•	 problèmes de douleurs chroniques; 
•	 problèmes de dépendance aux narcotiques; 
•	 la perte de capacité de travail; 
•	 la diminution de l’estime de soi consécutive aux 

pertes de capacités. 
On peut certainement affirmer que Hugo aurait de bonnes 

chances de faire reconnaître que sa lésion psychologique est 
secondaire à sa lésion physique. 

Toutefois, la jurisprudence est claire à l’effet que des 
tracasseries administratives ne sauraient constituer la source 
d’une lésion psychologique indemnisable par la CNÉSST.  
Ainsi, n’ont pas été reconnues les lésions psychologiques 
découlant de l’exercice normal par la CNÉSST et par l’em-
ployeur de leur droit de faire examiner la travailleuse ou le 
travailleur par un professionnel de la santé et de soumettre 
le dossier au BÉM.  De plus, ces examens ne constituent pas 
une série d’événements traumatiques, au plan psychique, 
pouvant servir d’assise à la reconnaissance d’une lésion 
psychologique. 

En l’absence d’une preuve d’abus, de harcèlement, de 
persécution ou d’un traitement particulier et contraire à 
la gestion normale des dossiers de réclamation usuels, les 
conf lits perçus par la travailleuse ou le travailleur ou les 
problèmes financiers reliés aux décisions administratives de 
la CNÉSST qui amènent le processus de détérioration psy-
chologique ne sauraient fonder une réclamation pour lésion 
psychologique.  Par exemple, la réclamation de Charlotte 
aurait peu de chances d’être reconnue. 

Toutefois, la jurisprudence du tribunal a évolué ces der-
nières années et elle commence à devenir moins restrictive 
sur cette question : 

« La frontière entre les deux [conséquences de la lésion 
vs conséquence de tracasseries administratives] est mince 
et il est de plus en plus courant de voir des réclamations 
acceptées, malgré l’allégation qu’il s’agit de conséquences 
de «tracasseries administratives». »1 

Chaque cas est un cas d’espèce et la CNÉSST et le Tri-
bunal administratif du travail analyseront les faits de la 
cause afin de déterminer si la lésion psychologique de la 
travailleuse ou du travailleur est une lésion professionnelle. 

Dans tous les cas, c’est une bonne idée de consulter 
une personne ou une organisation qui s’y connaît, telle que  
l’uttam ou son syndicat, afin de valider la décision rendue 
par la CNÉSST et décider d’exercer le recours approprié.
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Hugo
Hugo, vitrier de son métier, a été victime d’un grave accident 

du travail.  Il a chuté d’une hauteur de 5 mètres sur un chantier de 
construction.  Depuis, il est paraplégique et rien ne va plus dans 
sa vie.  Premièrement, il sait qu’il ne pourra jamais retourner faire 
le travail qu’il aime.  Ensuite, les médecins lui ont confirmé qu’il ne 
pourra jamais plus marcher.  Les relations avec sa conjointe et ses 
enfants se sont détériorées.  En effet, Hugo est très irritable, se met 
régulièrement en colère pour des peccadilles et après, il se sent 
coupable et pleure abondamment.  Son médecin lui a diagnostiqué 
une dépression majeure.

Références 

1 Lippel, K; Cox, R; Aubé, I. Droit de la santé au 
travail régissant les problèmes de santé mentale : 
prévention, indemnisation et réadaptation. 
JurisClasseur Santé et sécurité au travail, Fascicule 
27, page 27-66.
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Décisions récentes

Accommodements raisonnables et emploi convenable 

L e travailleur occupe le poste de livreur de pièces 
d’autos lorsqu’il subit un accident du travail qui 
entraîne une atteinte permanente et des limitations 
fonctionnelles l’empêchant de refaire son emploi 

de façon permanente.  La CNÉSST le déclare capable 
d’occuper l’emploi convenable de gardien de cour et le 
travailleur conteste cette décision. 

Appelé à se prononcer, le Tribunal administratif du 
travail prend acte que, depuis la décision Caron de la Cour 
suprême, il est établi que l’obligation d’accommodement 
raisonnable, qui relève de la Charte des droits et libertés de 
la personne, doit faire partie du processus de réadaptation 
professionnelle prévu à la loi.  Toutefois, afin d’établir si 
l’emploi déterminé est convenable, le tribunal trace, d’entrée 
de jeu, la distinction entre les critères imposés en matière 
d’accommodement raisonnable et les critères établis dans la Loi 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
pour la détermination de l’emploi convenable : il estime que 
la décision Caron n’a pas comme effet de mettre de côté les 
cinq critères de la définition d’emploi convenable. 

Passant en revue ces critères, il considère que trois de 
ceux-ci ne sont pas respectés.  De prime abord, il souligne 
que lors de la détermination d’un emploi convenable, la 
loi oblige la mise en place d’un plan individualisé de réa-
daptation avec la collaboration du travailleur.  Le tribunal, 
estimant que ce plan a été élaboré uniquement avec l’employeur 
et sa mutuelle de prévention, déclare que l’emploi n’est donc 
pas approprié, ne respectant pas notamment la personnalité, 
les intérêts et aptitudes du travailleur. 

Il considère ensuite qu’il ne respecte pas ses qualifica-
tions professionnelles, le travailleur ayant travaillé 25 ans à 
titre de technicien dans la préparation de chimie et d’entretien 
des machines.  Enfin, parce que l’emploi convenable est, de 
l’aveu même du directeur, un emploi créé de toute pièce pour 
le travailleur, il estime qu’il ne peut présenter une possibilité 
raisonnable d’embauche en cas de congédiement puisqu’il 
n’existe nulle part ailleurs. 

Le tribunal retourne donc le dossier à la CNÉSST afin 
que le travailleur bénéficie d’un véritable processus de réa-
daptation professionnelle pour la détermination d’un nouvel 
emploi convenable. 
Tremblay et Pièces d’autos Choc, 2019 QCTAT 2111.● 
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La nécessité de donner un consentement éclairé  
pour conclure un accord valide 

L e Tribunal administratif du travail (TAT) est saisi 
d’une contestation de l’employeur sur l’existence 
d’une lésion professionnelle. Dans le cadre de né-
gociations pendant le processus de conciliation, le 

travailleur aurait accepté de reconnaître qu’il n’a pas 
été victime d’une lésion professionnelle en échange d’une 
somme d’argent.  Cependant, il refuse de signer l’entente 
par la suite.  L’employeur invoque, à titre de moyen pré-
liminaire, que le travailleur a reconnu ne pas avoir été 
victime d’une lésion professionnelle dans l’entente conclue 
par les parties et qu’il ne peut changer d’idée après avoir 
consenti à l’accord. 

Le TAT estime que pour déterminer si un accord est in-
tervenu entre un employeur et un travailleur, il est nécessaire 
de vérifier s’il est conforme à la loi pour qu’il produise ses 
effets au même titre qu’une décision rendue par le tribunal.  
Comme l’accord possède les caractéristiques du contrat, 
tel que défini par le Code civil du Québec, il s’avère que le 
consentement des parties à l’accord ne doit pas être vicié. 

Dans sa décision, le tribunal détermine que le consen-
tement du t ravailleur a été vicié par des informations  
incomplètes, qui lui ont été données par le responsable en 
santé et sécurité du travail de l’employeur, faisant en sorte 
que l’accord n’est pas valide.  En lui affirmant « qu’il ne 
pourrait pas faire de récidive, rechute ou aggravation parce 
qu’il n’y a pas de suivi médical à son dossier », le tribunal 
estime l’information incomplète et imprécise. Pour le TAT, 
« comme le souligne la Commission des lésions profession-
nelles dans l’affaire Boisvert et Halco, la présence d’un suivi 
médical constitue l’un des éléments à prendre en compte 
dans l’analyse d’une récidive, rechute ou aggravation. Tou-
tefois, il s’agit d’un élément parmi d’autres et l’absence de 
suivi médical n’exclut pas obligatoirement l’existence d’une 
récidive, rechute ou aggravation ».

Ainsi, parce que la preuve ne montre pas que les impacts 
de l’accord ont été expliqués au travailleur et que cela altère 
le consentement donné, le tribunal conclut qu’aucun accord 
n’est intervenu entre les parties.
Instech Télécommunication Inc. et EI Moustaquib, 2019 
QCTAT 2067.
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Ainsi, un organisme ou 
un syndicat de base 
qui recommande, par 

exemple, à ses membres 
de contacter un élu ou de 
lui écrire, ou encore de 
signer une pétition destinée 
à un élu, aurait l’obligation 
de s’inscrire (ainsi que ses 
dirigeants et salariés) au 

registre des lobbyistes, même si l’action 
est organisée par une autre organisation.  
Il s’agit certainement d’une entrave inac-
ceptable à la vie démocratique. 

Pourquoi un tel acharnement à vou-
loir assimiler les OSBL à des lobbyistes?  
Le rapport y répond de façon assez claire.  
Le Commissaire au lobbyisme se donne 
comme mission première de légitimer 
le rôle des lobbyistes et de redorer leur 
image. 

Il reconnaît lui-même que les lob-
byistes sont perçus négativement dans 
la population alors que les OSBL ont 
plutôt bonne réputation.  Ainsi, s’il était 
possible de dissimuler les quelques mil-
liers de vrais lobbyistes, qui œuvrent en 
coulisse pour que des politiques ou des 
contrats publics soient inf luencés par 
des intérêts privés, parmi les centaines 
de milliers de personnes impliquées 
dans les 60 000 OSBL au Québec, qui 
ont généralement bonne réputation, cela 
pourrait améliorer l’image des vrais 
lobbyistes. 

Plutôt que de tenter de refaire l’image 
des lobbyistes, il devrait peut-être tra-
vailler sur des orientations beaucoup 
plus fondamentales visant à limiter le 
plus possible l’accès des lobbyistes aux 
décideurs publics. 

Est-ce que tous les OSBL seraient 
visés?  Le Commissaire propose que 
certains organismes communautaires 

Q uelques jours avant la fin de 
la session parlementaire, le 
Commissaire au lobbyisme du 
Québec déposait à l’Assemblée 

nationale un rapport de 200 pages 
qui énonce les or ientat ions qu’i l 
propose pour réformer la Loi sur la 
transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme.

Le dépôt de ce rapport, passé ina-
perçu dans le tumulte de la f in de  
session, devrait préoccuper la popula-
tion.  En effet, plusieurs des orientations 
proposées risquent de porter atteinte 
à la vie démocratique du Québec si 
elles étaient adoptées par l’Assemblée 
nationale. 

Parmi les recommandations du Com-
missaire, on constate, encore une fois, 
qu’il propose d’assimiler les organismes 
sans but lucratif (OSBL) à des lobbyistes.  
Il s’agit de la quatrième tentative de ce 
genre depuis le début des années 2000. 

Si cette recommandation était adop-
tée,  les quelques 60 000 OSBL du 
Québec devraient s’inscrire au registre 
des lobbyistes, ainsi que l’ensemble 
de leurs dirigeants et salariés, avant 
de communiquer verbalement ou par 
écrit, ne serait-ce qu’une fois, avec tout 
élu, dirigeant et membres du personnel 
d’une institution publique.  Ils devraient 
également faire des rapports sur chaque 
activité de « lobbyisme ».  En cas de 
non-inscription ou de non-production 
des rapports, les organismes et les per-
sonnes seraient passibles d’amendes très 
substantielles. 

Une seule communication, verbale 
ou écrite, serait dorénavant considé-
rée comme étant une activité de lob-
byisme.  De plus, un appel à la base 
militante ou au grand public serait aussi 
considéré comme étant du lobbyisme.  

f inancés par l’État, dont la mission 
consiste principalement à offrir des 
services directs à la population, soient 
exemptés. 

Il justifie cette exception de la façon 
suivante : « […] ces organismes sont 
considérés au Québec comme des par-
tenaires de première ligne de l’État dans 
certains domaines, notamment en santé 
et services sociaux et en éducation.  À 
ce titre, leurs activités se rapprochent 
davantage des services offerts par l’État 
ou pour le compte de celui-ci.  En ce 
sens, ces organismes sont assimilables, 
dans plusieurs cas, à des institutions 
publiques ou parapubliques ».  Donc, 
pour le Commissaire, ces organismes 
« sous-traitants » ne seraient qu’une 
extension de l’État… 

On comprendra qu’un groupe de dé-
fense de droits, comme l’uttam, qui ne 
reçoit aucun financement de l’État pour 
offrir des services directs à la population 
et dont la mission première n’est pas 
l’offre de services directs à la population, 
ne serait pas exempté de son obligation 
de s’inscrire au registre des lobbyistes. 

On ne connaît pas pour le moment 
les intentions du président de l’Assem-
blée nationale ni de la ministre de la 
Justice, qui est responsable du dossier 
du lobbyisme au gouvernement, quant 
aux suites à donner à ce rapport.  De 
nombreux groupes, notamment l’uttam,  
ont demandé la tenue d’une commission 
parlementaire afin de pouvoir donner 
leur avis avant le dépôt d’un éventuel 
projet de loi. 

L’uttam suivra avec intérêt ce dos-
sier qui pourrait avoir d’importantes 
conséquences sur son action et sur la vie 
démocratique au Québec.

Lobbyisme :  
encore une attaque 
à la démocratie
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Projet de règlement inquiétant  
sur le retrait préventif pour les  

responsables d’un service de garde

U n projet de règlement publié 
dans la  Gazet te  of f ic ie l le 
du 24 avril dernier prévoit 
permettre aux responsables 

d’un service de garde en milieu familial 
de bénéf icier du retrait préventif de 
la travailleuse enceinte ou qui allaite 
(RPTEA).

Act uel lement ,  cont ra i rement  aux 
autres travailleuses, elles ne peuvent se 
prévaloir de cet te mesure prévue à la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST).  En cas de grossesse, elles ne sont 
donc pas indemnisées si elles doivent ces-
ser le travail en raison d’un danger pour 
elles ou leur enfant à naître. 

Tout en permettant aux responsables 
de service de garde d’obtenir un retrait 
préventif, le projet de règlement comporte 
un article prévoyant que le médecin trai-
tant serait lié par l’avis du Directeur de 
la santé publique (DSP).  Pourtant, quand 
toute autre travailleuse demande un retrait 
préventif, le médecin traitant, qui doit 
obtenir un avis du DSP, n’est pas lié par 
celui-ci et peut émettre le certif icat de 
retrait préventif, s’il le juge nécessaire. 

Cet article mettrait donc fin à la pri-
mauté de l’opinion du médecin traitant 
dans le cas d’un retrait préventif demandé 
par une responsable d’un service de garde 
en milieu familial. Il y a lieu de craindre 
qu’il ne s’agisse que d’une première étape 
avant que la même règle ne s’applique 
à toutes les travailleuses demandant un 
retrait préventif. 

Réagissant à cet aspect inquiétant du 
projet de règlement, l’uttam a produit des 
commentaires pour demander le retrait de 
cette disposition.

Les travailleurs étrangers tempo-
raires sont plus à risque d’être 
victimes d’accidents du travail 

L es travailleurs étrangers tem-
poraires au Québec sont deux 
fois plus à risque de se blesser 
ou de mourir à la suite d’un 

accident du travail.
En moyenne, chaque année, 13 000 

t ravail leurs temporai res provenant 
sur tout de l’Amér ique lat ine et  du 
Maghreb viennent au Québec pour tra-
vailler principalement dans le domaine 
agricole. 

Selon les chiffres de la CNÉSST, 
entre 2013 et 2017, le ratio était de 6,5 
blessures par 100 personnes pour les 
t ravailleurs temporaires alors qu’il 
était de 2,6 par 100 pour l’ensemble 
des travailleurs. 

La prévalence des accidents chez les 
travailleurs étrangers peut s’expliquer, 
entre autres, par le fait que plusieurs ne 
maîtrisent pas la langue de travail.  Il 
leur est donc difficile de comprendre 
les directives en santé et sécurité du 
t ravail.   Un aut re facteur identif ié 
est la crainte de représailles.  Un tra-
vailleur étranger peut effectivement 
appréhender de dire à son patron qu’il 
y a une situation de travail qu’il juge 
dangereuse de peur qu’il mette fin à 
son contrat ou qu’il ne le rappelle pas 
au travail l’année suivante. 

Selon la professeure en droit du 
travail, Dalia Gesualdi-Fecteau, les 
employeurs devraient consacrer plus de 
temps et d’énergie à la formation des 
travailleurs temporaires et s’assurer 
qu’ils comprennent les consignes de 
santé et sécurité du travail.  Il faudrait 
aussi s’assurer que les programmes 
par lesquels les travailleurs étrangers 
viennent au Québec facilitent le respect 
de leurs droits et n’obligent pas, par 
exemple, les travailleurs à rester au 
service d’un seul employeur, comme 
c’est le cas actuellement.● 
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Motion unanime de  
l’Assemblée nationale pour la  
« modernisation » du régime 

L e 15 mai dernier, les députés 
de l’Assemblée nationale ont 
voté unanimement en faveur 
de  d’une  mot ion  présentée 

conjointement par des députés de 
tous les partis, notamment le mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale, Jean Boulet, 
sur la « modernisation » des régimes 
de prévention et de réparation des 
lésions professionnelles.

Par cette motion, l’Assemblée na-
tionale exige du gouvernement qu’il 
dépose, dans les meilleurs délais, un 
projet de loi pour réformer les régimes 
de santé et sécurité du travail afin de 
mettre de l’avant la notion de préven-
tion.  La motion demande également au 
gouvernement d’étendre l’application 
des mécanismes de prévention prévus 
à la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail à d’autres secteurs comportant 
des niveaux de risques élevés, comme 
les domaines du transport, de l’entre-
posage, de la construction, de la santé, 
etc.  Finalement, les députés demandent 
aussi au gouvernement de réviser la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles afin d’actua-
liser la liste des maladies reconnues et 
de réduire les délais de traitement des 
demandes. 

Mentionnons que le 1er mai 2019, 
lors de l’étude des crédits de son minis-
tère, Jean Boulet avait déjà indiqué son 
intention de réformer les régimes de 
prévention et de réparation des lésions 
professionnelles d’ici décembre 2019. 

L’adoption de cet te motion, par-
rainée par le ministre Boulet, fournit 
donc un indice de plus qu’une réforme 
est imminente et que la bataille sur le 
projet de « modernisation » sera déter-
minante pour l’avenir de nos droits.
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Au jeu !

Mot caché
Trouvez le mot de «neuf» lettres

Tremblement de la tête, cadre de la fenêtre, verre sur la table arrière, goutte sous la bouteille brisée, 
bouton de la poignée de la porte du bar, non de l’école contient « sans » plutôt que « sur » 

Solution:

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs

N O I T C E T O R P
O H E R B I C I D E
I P C R E C O U R S
T A H R E C N A C T
N O I T A T I R R I
E E M O T P M Y S C
V E I D A L A M L I
E R Q K I N S O O D
R N U T O X I Q U E
P S E N O R U E N S

C
Cancer
Chimique
H
Herbicide
I
Ir r itation
L
Loi

M
Maladie
N
Neurones
P
Pesticides
Prévention
Protection

R
Recours
S
Symptôme
T
Toxique 

ParkinsonSolution:
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Vacances est ivales

Les bu reaux de l’u t tam  seront  fer més du 
lundi  15 ju i l let  au vendredi  2  août  2019 

inclusivement

Prochain rendez-vous

Mercredi  4  septembre 2019 
pour l’act iv ité  de la  rentrée 

Épluchet te  de blé  d’inde à  l’u t tam , 
au 2348 r ue Hochelaga ,  à  Mont réal 

À  l ' a g e n d a


